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Le mot du ministre

Le développement durable est un processus dynamique qui nous permet à tous et à toutes de réaliser notre 
potentiel et d’améliorer notre qualité de vie tout en protégeant et en améliorant le milieu vital de notre planète. 
L’Agence de promotion économique du Canada atlantique (APECA) a pour mandat de travailler avec les gens 
d’affaires du Canada atlantique afin d’améliorer la situation économique de la région et, par la même occasion, 
de promouvoir une saine hygiène du milieu et l’intégrité sociale de la région.

L’APECA est consciente du fragile équilibre qui existe entre développement économique et protection de 
l’environnement, entre innovations technologiques et stabilité des collectivités ainsi qu’entre investissement 
dans la population et investissement dans l’infrastructure. Comme l’écotechnologie offre de nombreuses 
occasions d’innover, l’APECA soutient la recherche et le développement dans ce secteur et offre des fonds pour 
la commercialisation, au pays et à l’étranger, des produits qui en découlent. En outre, l’Agence, pour le compte 
du governement du Canada et des quatre provinces de l’Atlantique et par l’intermédiaire du Programme 
infrastructures Canada, aide les collectivités à améliorer leur infrastructure.

L’APECA entend accorder des fonds à des travaux d’infrastructure au cours des trois prochaines années. Non 
seulement l’amélioration des infrastructures est bonne pour la qualité de vie des Canadiens et des Canadiennes, 
mais elle permet d’attirer des entreprises et de les inciter à rester. La priorité est accordée aux travaux 
d’infrastructure municipale à caractère écologique, qui favorisent l’assainissement de notre environnement et 
l’atteinte de nos objectifs nationaux relativement à la pureté de l’air et de l’eau. Les travaux prioritaires visent 
les réseaux d’aqueduc et d’égout, la gestion des eaux, la gestion des déchets solides et le recyclage.

Je suis heureux d’affirmer que la troisième version de la Stratégie de développement durable de l’APECA 
confirme l’engagement de l’Agence à intégrer encore davantage le concept du développement durable à ses 
priorités, à sa planification et à son fonctionnement interne.

L’honorable Joseph McGuire, C.P., député
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Introduction

Il y a six ans, l’Agence de promotion économique du Canada atlantique (APECA) et 27 autres ministères et 
organismes du gouvernement fédéral présentaient au Parlement les premières stratégies de développement 
durable (SDD). Le Commissaire à l’environnement et au développement durable (CEDD), qui relève du 
Bureau du vérificateur général du Canada, a travaillé de concert avec ces ministères et organismes afin de 
favoriser l’atteinte des objectifs de développement durable (DD) et la réalisation des mesures décrites dans ces 
stratégies et leurs versions à jour. Cette démarche s’est avérée une expérience d’apprentissage pour tous les 
ministères et organismes au fur et à mesure où les possibilités et les répercussions du développement durable 
sont devenues plus évidentes et que des liens directs ont été établis avec les principaux secteurs d’activités et 
les priorités stratégiques. 

Lors de l’élaboration de la SDD III, l’APECA a de nouveau suivi les directives du Guide de l’écogouvernement 
(1995). Elle a également profité des observations fournies par le CEDD dans ses rapports annuels de 1998 
et de 1999 et dans son rapport intitulé Avancer dans la voie du progrès (1999). Lors de la rédaction de la 
SDD III, l’APECA s’est de plus inspirée du Discours du Trône 2002, des références relatives aux changements 
climatiques faites dans le budget fédéral 2003 et des engagements pris par le Canada au Sommet mondial sur 
le développement durable. 

L’APECA a également examiné les progrès réalisés en fonction des objectifs de la SDD II, elle a profité des 
leçons tirées de l’élaboration et de la mise en oeuvre de la SDD I et II et elle a discuté des problèmes et des 
enjeux qu’elle pose avec les Canadiens de la région de l’Atlantique et les membres clés du personnel au cours 
de consultations externes et internes. 

La SDD III regroupe les nombreuses activités qui soutiennent les priorités de l’Agence ayant trait aux éléments 
sociaux, économiques et environnementaux du développement durable, et elle intègre encore davantage le 
développement durable dans ses priorités stratégiques. La Stratégie vient consolider les éléments forts de 
la SDD II de l’APECA en s’assurant que les cibles sont bien définies et que leur atteinte est mesurable, tout 
en laissant une place à l’évaluation qualitative au besoin. Elle reflète également les enjeux économiques et 
environnementaux qui sont liés à la ratification du protocole de Kyoto, ainsi que les possibilités que cela 
représente pour la région de l’Atlantique. Les cibles retenues forment la base des mesures appuyées par la 
haute direction de l’APECA et elles créent des liens entre les priorités des Canadiens de l’Atlantique et celles de 
l’APECA, dans le contexte des objectifs du développement durable. 

Dans l’ensemble, la nouvelle stratégie définit l’engagement de l’Agence à promouvoir le développement 
durable au Canada atlantique au cours des trois prochaines années. L’APECA continuera de mettre au point des 
entreprises plus concurrentielles, plus efficaces dans l’utilisation des ressources et plus durables au Canada 
atlantique grâce à des politiques et programmes qui renseignent et financent les entreprises privées. L’Agence 
fera aussi la promotion de collectivités durables et gérera ses activités internes de façon éco-efficace.

Le développement durable 
est un développement qui 
répond aux besoins du 
présent sans compromettre 
la capacité des générations 
futures de satisfaire leurs 
propres besoins. 

Commission Brundtland, 
1987
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Partie II
Notre organisme

Qui nous sommes
L’Agence de promotion économique du Canada atlantique (APECA) est un organisme du gouvernement 
canadien qui travaille de concert avec les citoyens de la région de l’Atlantique afin de créer des entreprises et 
des possibilités d’emploi, dans le but d’améliorer l’économie des collectivités.
 
Créée en 1987 en vertu de la Loi sur l’APECA, l’APECA offre une vaste gamme de programmes et de services 
qui ont été conçus pour favoriser la croissance économique et les possibilités d’affaires dans la région de 
l’Atlantique. Ainsi, l’Agence met à la disposition des entrepreneurs de l’Atlantique tout un éventail d’outils et 
de ressources aux diverses étapes du cycle de vie de leurs entreprises, depuis le moment où ils songent à se 
lancer en affaires jusqu’à celui où ils envisagent une expansion. 

Notre mandat légal
L’APECA a un vaste mandat portant sur le développement économique du Canada atlantique et visant à favoriser 
la création d’emplois et l’accroissement du revenu gagné dans la région de l’Atlantique. La création d’emplois 
est directement liée à la croissance des entreprises, surtout des petites et moyennes entreprises (PME). 

Malgré les changements survenus au sein de l’APECA depuis sa création en juin 1987, son mandat est demeuré 
le même. Hormis les modifications apportées à nos programmes de subvention destinés aux petites et moyennes 
entreprises, dans son ensemble, la nature de notre mission dans la région de l’Atlantique, qui consiste à aider 
la population à parvenir à l’autosuffisance et à accroître le revenu gagné dans la région, demeure le fer de lance 
des activités de l’Agence. Grâce à cette cohésion, l’APECA dispose de points de repère dans l’élaboration de ses 
programmes, et le personnel de l’Agence peut concentrer ses efforts sur les tâches à accomplir. 

Notre structure
Le mandat et la structure organisationnelle de l’APECA ont été arrêtés à l’issue de consultations menées auprès 
de résidents de toute la région de l’Atlantique. Pour la première fois de l’histoire, un organisme fédéral voué 
au développement économique régional de l’Atlantique a son siège social dans la région même (à Moncton, 
au Nouveau-Brunswick) et administre des bureaux régionaux et des bureaux de district dans diverses localités 
des quatre provinces de l’Atlantique. Au Cap-Breton, les programmes de l’APECA sont exécutés par la Société 
d’expansion du Cap-Breton. 
 
Situé à Moncton, au Nouveau-Brunswick, le siège social de l’APECA abrite les bureaux de la présidente, 
ainsi que les services Politiques et programmes, Finances et services corporatifs, Services juridiques et 
Ressources humaines. Dans chacune des capitales des provinces de l’Atlantique, un vice-président régional 
est responsable de l’exécution des programmes de l’APECA. À Sydney, en Nouvelle-Écosse, le vice-président 
de la Société d’expansion du Cap-Breton (SECB) est chargé de l’exécution des programmes de l’APECA au 
Cap-Breton. Chaque vice-président dispose de pouvoirs qui lui sont délégués par le ministre pour approuver 
la plupart des projets et des propositions. Par l’entremise de son bureau d’Ottawa, dirigé par le vice-président 
responsable des Politiques et programmes au siège social, l’APECA veille aux intérêts des citoyens de la région 
de l’Atlantique dans l’élaboration des politiques et programmes nationaux, notamment ceux des entrepreneurs 
de la région dans le cadre des activités d’approvisionnement du gouvernement fédéral. Aux termes de sa loi 
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constitutive, l’APECA est dotée d’un conseil consultatif. Le Conseil est actuellement composé de membres 
représentant toutes les régions du Canada atlantique. La présidente de l’APECA est présidente du Conseil. 

La présidente de l’APECA est également présidente directrice générale du conseil des directeurs de la Société 
d’expansion du Cap-Breton (SECB). Il s’agit d’une société d’État, constituée en vertu d’une loi, ayant pour 
mandat de promouvoir et de soutenir le financement et le développement de l’industrie de l’île du Cap-Breton, 
en vue de créer des emplois en dehors du secteur charbonnier et de développer l’activité économique de l’île 
du Cap-Breton. 

Même si la SECB et l’APECA entretiennent d’étroites relations de travail et si de nombreux programmes de 
l’APECA sont offerts au Cap-Breton par l’intermédiaire de la SECB, cette dernière est une entité tout à fait 
distincte. Elle présente son propre rapport au Parlement par l’intermédiaire du ministre. 

Dans l’ensemble, les effectifs de l’APECA représentent environ 635 postes équivalents temps plein (2000-2001). 
L’Agence occupe des locaux dans 36 endroits, notamment des bureaux dans les quatre capitales provinciales, 
ainsi qu’à Moncton, Ottawa et dans dix centres plus petits. Elle est propriétaire de différents meubles et de 
diverses machines de bureau. Son parc automobile est constitué de 19 véhicules. Elle consomme massivement 
le papier pour la conservation de dossiers, la publication de rapports et la diffusion d’information. Tous les 
bureaux sont reliés par un système de courrier électronique et ont accès à l’intranet de l’APECA. L’Annexe A 
présente des profils des bureaux régionaux de l’APECA. 

Nos activités
L’APECA aborde son travail de façon stratégique; elle favorise la croissance économique en misant sur 
l’innovation, les activités de recherche et de développement, la croissance des entreprises, l’entrepreneurship 
et le perfectionnement des compétences, la promotion du commerce et de l’investissement, le développement 
économique des collectivités et la consolidation de l’infrastructure régionale. À l’APECA, nous croyons qu’un 
environnement sain est essentiel au développement d’une économie durable, forte et croissante. Nous voulons 
protéger l’environnement de la région en faisant la promotion des entreprises et des collectivités durables au 
Canada atlantique qui utilisent des ressources naturelles en vue d’atteindre des buts sociaux et économiques, 
et ce sans nuire à l’environnement dont nous et les générations futures dépendons. Nous essayons de plus de 
montrer l’exemple en gérant les activités de l’APECA dans le respect de l’environnement.

Aux termes de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (LCEE), l’APECA est tenue d’exiger un 
examen préalable ou une évaluation environnementale de tous les projets avant de les approuver. Le processus 
d’évaluation doit permettre de cerner et de réduire au maximum les incidences environnementales possibles. 

Pour atteindre ces objectifs, l’Agence concentre ses efforts sur six secteurs stratégiques qu’elle considère comme 
prioritaires. Le motif et l’accent de chacune des priorités stratégiques sont présentés dans les lignes qui suivent.

Partie II
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Politiques, défense des intérêts et coordination 
Contexte :
Afin d’être en mesure de créer des programmes fédéraux pertinents et efficaces pour la région, il faut avoir 
accès aux résultats d’études et aux renseignements les plus récents et les plus utiles sur les défis et les débouchés 
économiques propres aux provinces de l’Atlantique. La loi confère à l’APECA le mandat de défendre les intérêts, les 
priorités et les préoccupations de la région de l’Atlantique sur la scène fédérale, que ce soit pour l’élaboration de 
politiques, pour la conception de programmes ou pour la création d’investissements directs. 

Démarche : 
L’APECA exécute un programme de recherche et d’élaboration de politiques qui tient compte de l’expérience 
régionale, des renseignements fournis par les intervenants et les partenaires en développement économique, 
ainsi que d’un nombre croissant de travaux de recherches et de consultations. Ses efforts sont surtout axés sur 
les enjeux économiques naissants à l’échelle régionale, provinciale et locale, sur le contexte structurel de la 
région de l’Atlantique, sur les questions propres à des secteurs donnés, sur les politiques fédérales applicables 
et sur ses propres priorités et programmes. 

Innovation et technologie
Contexte :
Les entreprises qui innovent prennent de l’expansion. Elles créent des emplois et de nouveaux débouchés 
commerciaux plus vite et avec plus de succès que les entreprises moins audacieuses. Pour demeurer 
concurrentielle à long terme, la région de l’Atlantique doit à tout prix créer un milieu qui incite un plus grand 
nombre d’entreprises à s’intégrer pleinement à l’économie mondiale du savoir et à y contribuer. 

Démarche :
Pour ce faire, l’Agence cherche à accroître la capacité de la région de mener des activités de recherche et de 
développement de pointe, à faciliter la commercialisation de nouvelles technologies, à aider les entreprises 
à adopter les technologies de pointe et à mettre à niveau leurs compétences en technologie, et à favoriser les 
partenariats et les alliances entre les entreprises privées, les universités et les établissements de recherche. 

Commerce, tourisme et investissement 
Contexte : 
Le commerce crée des débouchés et des emplois; c’est le moteur de la croissance économique. En effet, 
chaque tranche d’un million de dollars en exportations se traduit par la création de onze emplois dans la région 
de l’Atlantique. Les investissements directs de l’étranger, eux, accélèrent la création de nouvelles possibilités 
commerciales et le développement de l’infrastructure industrielle nécessaire pour créer une masse critique 
d’expansion commerciale. La mise en valeur du potentiel touristique de la région contribue à promouvoir la région sur 
d’importants marchés étrangers et ouvre des débouchés professionnels et commerciaux intéressants dans la région. 

Démarche : 
L’APECA travaille avec ses partenaires pour augmenter les exportations dans la région de l’Atlantique. À 
cette fin, elle a choisi les moyens suivants : sensibilisation et formation dans le domaine des exportations, 
information commerciale, aide financière pour l’expansion des exportations, et promotion du commerce 
international. Pour stimuler les investissements, l’Agence a adopté une stratégie qui vise, par la recherche, la 
promotion, la collecte et la diffusion de renseignements et les partenariats, à ce que la région de l’Atlantique 
devienne un marché de choix pour les investissements directs de l’étranger. Enfin, pour accroître le tourisme, 
l’APECA a adopté une stratégie qui lui permettra de créer des produits touristiques de haute qualité et de faire 
la promotion de la région comme destination touristique de tout premier ordre. 

Partie II
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Entrepreneurship et perfectionnement des compétences 
Contexte : 
Pour que les entreprises naissantes et les sociétés en expansion continuent de favoriser la prospérité et la 
création d’emplois, il est absolument indispensable d’investir dans la formation des entrepreneurs, aussi bien 
ceux qui sont en affaires actuellement que ceux qui songent à s’y lancer. En perfectionnant leurs compétences en 
gestion des affaires, les PME ont de meilleures chances de survivre, de croître et d’augmenter leur productivité. 

Démarche : 
L’APECA cherche à créer un milieu où l’entrepreneurship est généralement perçu comme une option de 
carrière valable et où l’apprentissage continu fait partie intégrante de la culture des affaires. Elle s’est donc 
dotée d’une stratégie visant à créer plus de débouchés et de services commerciaux pour les jeunes et les 
femmes, et à aider les propriétaires et les employés de petites entreprises à acquérir des compétences de 
pointe en affaires et en technologie.

Développement économique des collectivités 
Contexte :
À long terme, l’essor économique des collectivités de la région de l’Atlantique est tributaire de la prospérité 
globale de la région. Et, s’il faut des régions prospères pour créer un pays fort, il faut également des 
collectivités florissantes pour créer une région prospère. 

Démarche : 
Sur le plan du développement économique des collectivités, l’APECA s’est donné pour mission d’aider les 
collectivités à adopter leur propre vision d’avenir pour qu’elles assurent leur autonomie économique à long 
terme. L’Agence unit ses efforts à ceux de partenaires régionaux et locaux dans les buts suivants : faciliter la 
prestation de services d’orientation et d’aide financière aux entrepreneurs; aider les entreprises des régions 
rurales à accéder à des capitaux; créer des emplois durables; consolider le processus de planification 
stratégique; et encourager chaque collectivité à réussir dans la gestion de son propre avenir. 

Accès aux capitaux et à l’information 
Contexte : 
Les PME sont au cœur de la croissance économique dans la région de l’Atlantique, créant près de 60 % de tous 
les nouveaux emplois. Par conséquent, l’aide au démarrage, à l’expansion et à la modernisation des PME est 
essentielle à la santé de l’économie régionale dans son ensemble.

Démarche :
L’APECA répond aux besoins financiers les plus criants des PME en leur consentant des prêts sans intérêts 
pour les activités de démarrage, d’expansion et de modernisation, ainsi que pour des investissements en vue 
de l’acquisition de nouvelles technologies et de logiciels, de la mise au point de prototypes, de la formation du 
personnel, du développement des exportations et de l’amélioration de la qualité. Bien souvent, ces entreprises, qui 
peuvent difficilement demeurer concurrentielles sans ces investissements cruciaux, ne satisfont pas aux critères de 
risque des prêteurs commerciaux (en ce qui concerne, par exemple, la garantie) et n’intéressent pas non plus les 
sociétés financières d’innovation parce qu’elles sont trop petites. L’APECA répond donc à un besoin réel. 

De plus, elle facilite la transmission d’information aux entrepreneurs de la région en gérant, par l’entremise 
des Centres de services aux entreprises du Canada et d’autres organismes de soutien, un service de 
renseignements adapté aux besoins de sa clientèle. 
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Nos programmes et nos services 
Programme de développement des entreprises 
Dans le cadre du Programme de développement des entreprises, l’APECA offre une aide financière aux 
entrepreneurs qui souhaitent se lancer en affaires, prendre de l’expansion ou moderniser leurs opérations. Les 
prêts consentis, qui sont exempts d’intérêts et qui ne sont pas garantis, visent tout particulièrement les projets qui, 
bien qu’essentiels à la compétitivité, sont souvent considérés comme trop risqués pour les prêteurs traditionnels. 

Partenariat pour l’investissement au Canada atlantique 
En juin 2000, le gouvernement du Canada a annoncé la création du Partenariat pour l’investissement au 
Canada atlantique (PICA). Cette initiative vise à aider la région de l’Atlantique à profiter plus directement de 
l’économie du savoir et à relever les défis qui y sont associés. Les priorités du PICA, à savoir l’innovation, le 
développement économique des collectivités, le développement de l’entrepreneurship et des compétences 
et le commerce, misent sur la réussite des programmes de l’APECA. Les quatre composantes du PICA sont 
administrées par l’APECA.

• Le Fonds d’innovation de l’Atlantique permet de renforcer l’économie en intensifiant le développement 
des industries du savoir. Des fonds sont prévus pour financer ou commercialiser les activités de recherche-
développement et les mesures connexes dans les domaines des sciences naturelles et appliquées.

 
• Le Fonds d’investissement stratégique dans les collectivités aide les collectivités de la région de 

l’Atlantique à créer des possibilités de développement économique afin de stimuler l’investissement et 
la création d’emplois. Le Fonds favorise la création d’un environnement propice à la mise en valeur des 
secteurs stratégiques, à l’adaptation à l’économie du savoir, à l’adoption de nouvelles technologies et de 
pratiques innovatrices et à l’édification de la capacité de soutenir la concurrence sur les marchés mondiaux. 

• Le Partenariat pour le commerce et l’investissement aide les PME à acquérir les compétences et les 
aptitudes dont elles ont besoin pour exporter leurs produits et leurs services par la tenue de missions 
commerciales d’Équipe Canada atlantique, par l’élaboration de stratégies sectorielles de développement 
de l’exportation, par la tenue d’activités de formation et de perfectionnement en commerce, et par 
l’organisation de stages dans le domaine de l’exportation pour les diplômés des programmes d’études 
collégiales ou universitaires en commerce international. La Stratégie d’investissement au Canada atlantique 
vise à augmenter l’investissement étranger direct dans les provinces de l’Atlantique par la recherche 
d’investissements, par la tenue d’activités de promotion et par la création de partenariats.

• Le Partenariat pour l’entrepreneurship et le perfectionnement des compétences en affaires veille à ce 
que les entrepreneurs possèdent les meilleures compétences en technologie, en innovation et en gestion 
d’affaires qui soient au moyen d’une série d’investissements stratégiques avec des partenaires et des 
intervenants de la région. Le Partenariat comprend trois éléments clés : l’Initiative de développement des 
compétences en innovation, l’Initiative Femmes d’affaires et l’Initiative pour jeunes entrepreneurs. 

Centres de services aux entreprises du Canada 
Les Centres de services aux entreprises du Canada (CSEC) fournissent aux gens d’affaires des quatre coins 
du pays des renseignements et des renvois commerciaux précis, ponctuels et pertinents. Le réseau des CSEC 
simplifie les rapports avec les divers ordres de gouvernement en servant de source centrale d’information
pour les entreprises canadiennes. L’APECA administre les CSEC en Nouvelle-Écosse, au Nouveau-Brunswick,
à l’Île-du-Prince-Édouard et à Terre-Neuve-et-Labrador. 

Partie II
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Corporations locales de développement économique 
Les Corporations locales de développement économique sont des sociétés autonomes sans but lucratif au service 
des habitants des régions rurales de l’Atlantique. Elles offrent du financement pour la création, l’expansion, 
la modernisation et la stabilisation des petites entreprises. En outre, elles aident les entrepreneurs à obtenir 
l’information, les conseils et les capitaux dont ils ont besoin pour réussir. 

Programme des travaux d’infrastructure du Canada 
Le Programme des travaux d’infrastructure du Canada vise à améliorer l’infrastructure municipale et la qualité 
de vie des Canadiens au moyen d’investissements écologiques qui favorisent la croissance économique à long 
terme. En Atlantique, le Programme est administré par l’APECA, au nom du gouvernement du Canada, et par les 
quatre administrations provinciales. 

Ententes de développement économique de la région de l’Atlantique 
Ces ententes multisectorielles générales visent à renforcer et à promouvoir les activités qui contribuent à la 
prospérité de l’économie, comme le commerce et le tourisme. Parmi les ententes multisectorielles en vigueur à 
l’heure actuelle, mentionnons l’Entente de COOPÉRATION Canada – provinces de l’Atlantique sur la promotion 
du commerce extérieur et le Partenariat du tourisme du Canada atlantique. 

Programmes d’adaptation 
L’APECA administre plusieurs programmes d’adaptation au Canada atlantique pour le compte du
gouvernement du Canada. Ces programmes aident les collectivités à créer des emplois de remplacement 
par suite du ralentissement de l’activité dans les industries traditionnelles. À titre d’exemple, il y a l’initiative 
d’adaptation à court terme. 

Autres activités
L’APECA a aussi conclu des partenariats avec d’autres ministères fédéraux afin de participer à l’élaboration et 
à l’exécution de programmes et de mesures d’investissement dans la région de l’Atlantique. À titre d’exemple, 
l’APECA et le ministère du Patrimoine canadien ont conclu le Partenariat culturel et économique du Canada 
atlantique, un fond destiné à stimuler le développement économique grâce à des activités culturelles 
stratégiques dans la région. L’APECA participe activement aux mesures visant à promouvoir le développement 
des entreprises autochtones en Atlantique et participe également au Partenariat rural canadien, une initiative 
du gouvernement du Canada. 

Évaluation de l’incidence 
L’APECA s’est toujours fixé des priorités stratégiques précises. Chaque année, elle énonce les principaux 
objectifs de chacune de ses priorités stratégiques dans son Rapport sur les plans et priorités, et elle rend 
compte des résultats dans son Rapport sur le rendement annuel. 

Parmi ses rendements notables, mentionnons les suivants :
• Les entreprises qui bénéficient de l’aide de l’APECA surclassent en général les autres entreprises de la 

région de l’Atlantique, tant en ce qui a trait à la création d’emplois qu’en ce qui a trait à la croissance du 
revenu gagné. 

• Le taux de survie de cinq ans des nouvelles entreprises ayant bénéficié de l’aide de l’APECA est deux fois et 
demie plus élevé que le taux de survie moyen de toutes les nouvelles entreprises du Canada atlantique.

• Les dépenses des programmes de l’APECA produisent en moyenne 1,25 $ en recettes fiscales pour chaque 
dollar investi dans le démarrage et l’expansion d’entreprises.

• Le taux de chômage dans la région de l’Atlantique est réduit de 2,8 % grâce à l’intervention de l’APECA.

Partie II
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Partie III
Évaluation de la deuxième stratégie de 

développement durable 

Dans le cadre de la mise à jour des stratégies précédentes, le CEDD exige que les ministères et organismes 
fassent une évaluation de leurs anciennes stratégies afin de déterminer ce qui a été réalisé, ce qui a été modifié 
et ce qui doit être traité différemment dans la nouvelle version de la SDD. Ce type d’évaluation vise deux 
objectifs : orienter la préparation de la nouvelle stratégie et faire connaître les progrès réalisés aux personnes 
consultées au cours de l’élaboration de la SDD précédente. 

Bien qu’il ne s’agisse pas d’un des engagements officiels pris par l’APECA au moment de la mise en oeuvre 
de la deuxième stratégie, il est important de mentionner que l’Agence a apporté un soutien considérable 
au développement durable au Canada atlantique grâce à son programme de financement. Ainsi, depuis le 
mois d’avril 2001, l’APECA a investi 7 millions de dollars dans des projets liés au secteur de l’environnement 
totalisant 22 millions de dollars grâce à son Programme de développement des entreprises. Lors de la 
deuxième ronde du Fonds d’innovation de l’Atlantique (FIA), l’Agence a autorisé des contributions s’élevant à 
9,7 millions de dollars pour des projets dans ce secteur totalisant 26,1 millions de dollars. Au total, l’APECA a
approuvé le versement de contributions de 39,6 millions de dollars, directes ou indirectes, par le FIA dans des
projets liés au secteur de l’environnement ou comportant un élément environnemental totalisant 82,4 millions 
de dollars. Grâce à l’Entente sur la promotion du commerce extérieur, l’Agence a contribué, de façon directe 
ou indirecte, à aider les entreprises du Canada atlantique oeuvrant dans le secteur de l’environnement à 
explorer et à percer les marchés internationaux. Depuis 2000, les dirigeants communautaires de Bouctouche 
offrent un programme de « leçons apprises » en collaboration avec le bureau de Tourisme Atlantique de 
l’APECA, afin de partager avec les autres collectivités leur expérience de l’écotourisme comme moyen 
d’encourager le développement régional. 

Progrès réalisés à l’égard des cibles de la SDD II de l’APECA
Le tableau ci-dessous contient des renseignements détaillés sur les progrès réalisés à l’égard des cibles de la 
SDD II de l’APECA. 

But 1 - Promouvoir les communautés et les entreprises durables au Canada atlantique

Objectifs de la SDD II Mesures de rendement Progrès accomplis

1.1.1 100 % des nouveaux requérants reçoivent 
de l’information sur l’éco-efficacité, à 
compter de décembre 2001. 

• Le nombre et le pourcentage de nouveaux 
requérants qui ont reçu de l’information
sur l’écoefficacité.

Accompli décembre 2002. En cours.

1.1.2 Deux des clients de l’APECA 
entreprennent des examens pilotes en 
éco-efficacité, d’ici décembre 2001. 

• La preuve que deux clients de l’APECA ont 
entrepris des examens en écoefficacité.

Accompli.

1.1.3 100 % des nouveaux clients ont accès 
à un outil d’auto-évaluation de l’éco-
efficacité, à compter de décembre 2001.

• Le nombre de clients qui ont consulté l’outil 
d’auto-évaluation de l’écoefficacité.

Accompli. En cours.
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But 1 - Promouvoir les communautés et les entreprises durables au Canada atlantique

Objectifs de la SDD II Mesures de rendement Progrès accomplis

1.1.4 100 % des documents de diffusion 
appropriés de l’APECA comportent 
l’énoncé de politique de l’APECA sur le 
développement durable, à compter de 
maintenant, au fur et à mesure que les 
documents sont réimprimés.

• Le nombre et le pourcentage de documents 
de diffusion qui comportent l’énoncé
de politique de l’APECA sur le 
développement durable.

Accompli. En cours.

1.1.5 100 % des Corporations de 
développement économique (CBDC) et 
des Administrations de développement 
régional sont informées des buts et 
objectifs de l’APECA en matière de 
développement durable, d’ici
décembre 2001.

• Le nombre de fois que la SDD de l’APECA 
est inscrite à l’ordre du jour des réunions 
trimestrielles de tous les CBDC.

• Partiellement accompli.
• Présentation à la réunion annuelle des CBDC.
• Envoi de correspondance aux CBDC et aux 

Administrations de développement régional.

1.1.6 Élaborer et mettre en oeuvre une activité 
de sensibilisation visant à aider les jeunes 
de la région de l’Atlantique (15 à 29 ans)
à lier développement durable et 
entrepreneurship, d’ici la fin de mars.

• Le nombre et le pourcentage de jeunes de la 
région de l’Atlantique (15 à 29 ans) qui ont 
été rejoints par une activité de sensibilisation 
au développement durable.

Accompli.

1.2.1 L’APECA élaborera une stratégie pour le 
développement du secteur des industries 
environnementales d’ici mars 2002.

• Élaboration de la stratégie. L’élaboration d’une stratégie officielle a été 
reportée pour permettre à l’Agence et aux 
intervenants du secteur environnemental de 
réaliser une série d’initiatives stratégiques. 
Cette stratégie reflètera les plans et le priorités 
de l’APECA.

1.2.2 100 % des nouveaux projets 
environnementaux de l’APECA sont 
inventoriés, à compter de janvier 2001.

• Établissement de l’inventaire. Accompli. En cours.

1.3.1 Augmenter le nombre d’alliances de 
l’APECA avec des partenaires dont les 
objectifs en matière de développement 
durable sont communs à compter
de maintenant.

• Le nombre de nouvelles alliances établies.
• Le nombre de comités interministériels et 

intergouvernementaux sur l’environnement 
auxquels l’APECA participe.

En cours.

Partie III
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Partie III

But 2 - Instituer un exemple dans la gestion environnementale des activités de l’APECA.

Objectifs de la SDD II Mesures de rendement Progrès accomplis

2.1.1 100 % des employés et des contractuels 
sont conscients du développement 
durable et du rôle que joue l’APECA à cet 
égard, d’ici décembre 2003
(90 % d’ici décembre 2002).

• Le nombre et le pourcentage d’employés 
permanents et contractuels qui ont reçu
la formation générale de sensibilisation/
ont assisté à une séance d’information/ont
été renseignés.

• Le nombre et le pourcentage d’employés 
permanents et contractuels qui connaissent 
le développement durable et le rôle de 
l’APECA pour l’atteinte du but fixé en matière 
de développement durable.

Accompli. Prestation de séances d’information. 
Renseignements supplémentaires envoyés par 
courriel et affichés sur l’intranet.

2.1.2 100 % des employés et des contractuels 
de l’APECA sont informés de la façon dont 
ils peuvent contribuer au développement 
durable, d’ici décembre 2002. 

• Le nombre et le pourcentage d’employés 
permanents et contractuels qui savent 
comment ils peuvent contribuer au 
développement durable à l’APECA.

Partiellement accompli. En cours. 

2.1.3 Tous les responsables/gestionnaires de 
programmes comprennent les exigences 
de la LCEE, d’ici décembre 2002
(75 % d’ici décembre 2001).

• Le pourcentage d’agents/gestionnaires de 
programmes qui ont reçu la formation liée à 
la LCEE.

• Le pourcentage d’agents de programmes
qui comprennent les exigences de base de 
la LCEE.

Accompli. En cours.

2.1.4 Le Comité de direction est informé au 
moins annuellement sur l’état de la mise 
en oeuvre de la SDD de l’APECA. 

• La confirmation des séances d’information 
sur la SDD de l’APECA fournies aux membres 
du Comité de direction.

Accompli. En cours.

2.1.5 100 % des responsables/gestionnaires 
de programmes peuvent fournir aux 
clients de l’information sur l’éco-
efficacité, d’ici décembre 2001. 

• Le nombre et le pourcentage d’agents/
gestionnaires de programmes qui peuvent 
renseigner les clients sur l’éco-efficience.

Partiellement accompli. Une séance de 
formation a déjà été offerte et l’information est 
maintenant accessible sur l’intranet.

2.2.1 Réduire la consommation de papier par 
personne, de 5 % d’ici janvier 2002, 
par rapport aux niveaux de 1998 et 
maintenir ce niveau pour le reste de la 
période visée par la SDD. 

• Le pourcentage de réduction de la 
consommation de papier par personne.

En raison du nombre accru d’activités et 
d’exigences liées aux programmes, l’objectif en 
matière de réduction de la consommation de 
papier n’a pas été atteint. Les documents sont 
maintenant imprimés et photocopiés au recto 
et au verso. Le papier est également recyclé. 

2.2.2 Les cinq bureaux régionaux répondent 
aux normes d’acceptation de la qualité 
de l’air, d’ici décembre 2003. 

• La confirmation que les tests ont été exécutés.
• Les résultats de l’étude sur la qualité de l’air.

Partiellement accompli. Des tests sur la 
qualité de l’air ont été effectués dans différents 
endroits dans toutes les régions. Partiellement 
accompli. Des tests sur la qualité de l’air ont 
été effectués dans différents endroits dans 
toutes les régions. 
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Partie III

But 2 - Instituer un exemple dans la gestion environnementale des activités de l’APECA.

Objectifs de la SDD II Mesures de rendement Progrès accomplis

2.2.3 50 % de tout le papier ordinaire acheté 
aura un contenu de matières recyclées 
d’au moins 50 %, d’ici décembre 2003. 

• Le pourcentage de papier ordinaire
acheté ayant un contenu de matières 
recyclées de 50 %.

100% de tout le papier ordinaire acheté 
contient au moins 30 % de matières recyclées, 
conformément aux normes de l’industrie. 

2.2.4 100 % des formulaires et des enveloppes 
de l’APECA qui sont achetés sont 
imprimés sur du papier contenant au 
moins 50 % de matières recyclées,
d’ici 2003.

• Le nombre et le pourcentage de formulaires 
et d’enveloppes qui sont imprimés sur du
papier contenant 50 % de matières recyclées.

100% de tout le papier ordinaire acheté 
contient au moins 30 % de matières recyclées, 
conformément aux normes de l’industrie. 

2.2.5 100 % des documents de diffusion de 
l’APECA sont disponibles sur Internet, 
d’ici décembre 2001.

• Le nombre et le pourcentage de documents 
de diffusion affichés sur Internet.

Accompli. En cours.
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Partie IV
Consultations

Comme il a été précisé dans le Guide de l’écogouvernement, le développement durable est une responsabilité 
partagée qui nécessite la participation du gouvernement fédéral, des gouvernements provinciaux, des peuples 
autochtones et des intervenants ministériels. La collecte d’information auprès des intervenants intéressés à 
voir le gouvernement fédéral s’investir dans le développement durable représente un élément essentiel de 
l’élaboration d’une stratégie de développement durable (SDD).

Consultations externes
L’APECA, de concert avec plusieurs autres ministères fédéraux, a mené des consultations auprès d’intervenants 
externes du Canada atlantique. Par cet effort de collaboration – le premier du genre à l’échelon fédéral dans 
le domaine du développement durable – l’APECA a dirigé une initiative réunissant quatre autres ministères 
fédéraux et effectué une série de consultations coordonnées auprès de Canadiens de la région de l’Atlantique. 
Les quatre ministères en cause étaient Environnement Canada (EC), Industrie Canada (IC), Ressources 
naturelles Canada (RNCan) et Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). La participation 
des autres ministères fédéraux à ces consultations visait à assurer un certain niveau de collaboration et de 
communication au moment d’aborder les enjeux et les objectifs qui touchent souvent plus d’un ministère. 

Un total de 109 intervenants provenant de l’industrie, du milieu universitaire et d’organismes non 
gouvernementaux ont participé aux consultations qui ont été tenues dans chacune des quatre provinces de 
l’Atlantique au cours de la première semaine du mois de mai 2003. Les thèmes « Bâtir des communautés 
saines et durables » et « Promouvoir des économies novatrices » ont été retenus comme les points d’intérêt 
des consultations. Les points de vue exprimés par les participants durant les discussions qui portaient sur ces 
thèmes ont été consignés, ce qui a permis de cerner les problèmes et les enjeux auxquels sont confrontés les 
Canadiens de la région de l’Atlantique en ce qui a trait au développement durable. Les participants ont établi 
11 priorités parmi ces deux thèmes et les renseignements recueillis ont permis de structurer les engagements 
contenus dans la présente SDD. Les priorités suivantes ont été établies : 

1. Définition de la collectivité durable
2. Éducation
3. Recrutement et maintien d’une main-d’œuvre qualifiée 
4. Amélioration de l’infrastructure
5. Promotion de la recherche et du développement 
6. Habilitation des collectivités 
7. Amélioration de l’image de marque du Canada atlantique 
8. Promotion des possibilités d’interaction entre les gouvernements et de création de partenariats 
9. Établissement de mesures d’encouragement pour des « choix durables » 
10. Amélioration de la réflexion à long terme dans la gestion économique 
11. Utilisation des pratiques exemplaires 

Même s’il est évident que bon nombre des observations et commentaires recueillis durant les consultations 
externes portaient sur le mandat de l’APECA ou sur l’ensemble de ses activités d’orientation ou de ses 
programmes, l’Agence ne peut pas répondre à tout, seule. Il importait plutôt de saisir les aspects des onze 
priorités qui correspondent au mandat de l’APECA et qui englobent les trois facettes du développement 
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Partie IV 

durable – soit les volets économique, social et environnemental. Tous les commentaires, même ceux qui n’ont 
pas engendré de modifications à la nouvelle SDD, ont toutefois été acheminés aux membres du personnel 
concernés de l’APECA.

Consultations internes
L’étape suivante de l’élaboration de la SDD III consistait à consulter le personnel de l’APECA afin de déterminer 
comment l’Agence doit aborder les questions liées au développement durable qui s’inscrivent dans son 
mandat, tout en prenant en considération les priorités proposées et les préoccupations mentionnées par 
les intervenants lors des consultations externes. Afin d’aider le personnel à mener à bien cet exercice, 
l’APECA a préparé un document d’orientation décrivant les exigences ayant trait à la SDD III et contenant des 
commentaires tirés des consultations externes. Les suggestions faites par les régions et les secteurs stratégiques 
portaient sur des cibles, des actions, des mesures de rendement et des objectifs précis. Ces éléments sont 
présentés à la Partie VI de la présente SDD.

14



Stratégie de développement durable III de l’Agence de promotion économique du Canada atlantique Stratégie de développement durable III de l’Agence de promotion économique du Canada atlantique

Partie V
Analyse des enjeux

Le développement durable est à la fois influencé et caractérisé par de complexes pressions sociales, 
économiques et environnementales. Les interactions et les interdépendances souvent très marquées qui 
existent entre ces pressions devront être prises en compte au moment de la prise des décisions qui auront 
une incidence sur le mieux-être des Canadiens de l’Atlantique et sur leur environnement actuel et futur. Grâce 
à cette SDD, l’APECA a donc un rôle à jouer dans la planification et l’exécution des mesures qui appuient ces 
décisions, et des activités qui s’ensuivront. 

Pressions sociales
Face à des possibilités économiques limitées, de nombreuses régions du Canada atlantique doivent relever 
des défis sociaux lorsqu’elles encouragent à la fois les collectivités à améliorer et à maintenir le mieux-être de 
leurs résidents, tout en respectant les objectifs en matière d’emploi et de santé de l’écosystème. Ces défis ne 
doivent toutefois pas être relevés de façon à ce que les fardeaux sociaux, économiques et environnementaux 
handicapent les générations actuelles et futures. Les collectivités du Canada atlantique doivent donc faire 
preuve de créativité pour développer des approches, des partenariats et des outils qui apporteront une 
solution efficace à leurs problèmes sociaux tout en respectant la qualité de l’air et de l’eau, en assurant 
l’approvisionnement énergétique, des soins de santé adéquats, ainsi que des moyens de transport et des 
logements abordables et en favorisant les possibilités d’emploi. 

Pressions économiques
En 2002, le gouvernement a lancé la Stratégie d’innovation du Canada. Cette stratégie met l’accent sur les 
défis que pose la capitalisation de la base de connaissances et insiste sur l’importance d’élargir le bassin de 
personnel qualifié et de renforcer la capacité nécessaire pour encourager l’entrepreneurship. Ces défis sont 
directement liés aux aspirations économiques des Canadiens de l’Atlantique – et ils doivent donc être relevés 
pour que des progrès significatifs vers le développement durable puissent être réalisés dans la région. 

La promotion de la croissance économique au Canada atlantique doit être faite en tenant compte de facteurs 
externes parfois changeants, tels que : 
• les effets et les pressions générés par une économie globale de plus en plus complexe;
• l’exode de la main-d’œuvre qualifiée et la difficulté à attirer des travailleurs hautement spécialisés;
• la valeur accrue du dollar, laquelle a une incidence négative sur les exportations; 
• les pressions liées à la mise en oeuvre du protocole de Kyoto.

Pressions environnementales
Le Canada atlantique fait face à un certain nombre d’enjeux environnementaux (dans le sens biophysique) qui 
constituent une menace, mais aussi une occasion pour la région, dans les efforts qu’elle déploie pour atteindre 
l’objectif du développement durable. L’efficacité de la gestion de ces enjeux est directement liée au mieux-être 
social et économique, présent et à long terme, de la région. Ces enjeux représentent entre autres des problèmes 
pressants, tels que la pollution de l’eau (ex. les eaux usées non traitées, la contamination de l’eau souterraine), 
l’épuisement des ressources (ex. l’appauvrissement des stocks de poisson, la diminution du bois de coupe 
disponible) et la dévastation des terres (ex. l’érosion du sol, les déversements de substances toxiques).
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En outre, la menace que posent ces problèmes environnementaux remet en cause la viabilité à long terme de 
certaines collectivités. Il incombe donc à l’APECA de définir le rôle qu’elle doit assumer dans la mitigation de 
cette menace et de reconnaître, dans la présente SDD, les liens directs qui existent entre le mieux-être socio-
économique et un environnement sain. Les moyens auxquels l’APECA peut avoir recours pour aborder ces 
problèmes (décrits à la Partie VI) sont :
• des priorités stratégiques et l’influence que celles-ci exercent sur les clients et les autres parties intéressées; 
• la gestion de ses activités internes.

Les changements climatiques et leurs répercussions sur la région de l’Atlantique et sur l’ensemble du pays 
inquiètent également l’APECA. Le Canada est responsable de 2 à 3 % des émissions de gaz à effet de serre 
(GES) dans le monde et des études ont révélé que les changements climatiques auront une incidence 
significative sur les secteurs des pêches, de la forêt et de l’agriculture du pays, et que le réchauffement des 
températures se traduira par une baisse du niveau d’eau dans les lacs et les réservoirs et qu’il occasionnera des 
sécheresses et de graves changements météorologiques. Le 17 décembre 2002, le gouvernement du Canada 
a annoncé la ratification du Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques. Le Canada s’est engagé à réduire, d’ici 2012, ses émissions de gaz à effet de serre à 6 % sous les 
niveaux de 1990.
 
À l’échelle internationale, l’expertise en matière d’adaptation est nécessaire pour compléter les efforts déjà 
déployés dans le but d’atténuer les changements climatiques en réduisant les émissions de gaz à effet de 
serre. Dans le domaine du développement international, la demande en expertise en matière d’adaptation est 
considérable et les possibilités d’exportation croissent rapidement.

L’APECA est membre d’un partenariat sur les changements climatiques, piloté par le secteur privé, qui a été 
lancé à Halifax, en Nouvelle-Écosse, au mois de novembre 2001. ClimAdapt, qui regroupe sept entreprises 
du secteur privé dans le domaine de l’environnement, des associations non gouvernementales et trois paliers 
de gouvernement, a été créée dans le but d’intégrer un cadre de gestion sur l’adaptation aux changements 
climatiques dans les évaluations gouvernementales des incidences environnementales et des méthodes 
municipales de gestion du risque, au Canada et à l’étranger. Le projet appuie la stratégie énergétique de la 
Nouvelle-Écosse et les efforts déployés par les premiers ministres des provinces de l’Est et les gouverneurs des 
états de la Nouvelle-Angleterre en ce qui a trait aux changements climatiques. ClimAdapt offre de l’expertise 
interdisciplinaire dans le domaine de la surveillance du littoral, des évaluations environnementales, de la 
géomatique, de la gestion des déchets solides et des eaux usées, etc. 

Politiques et programmes de l’APECA
Depuis sa création, l’APECA a investi dans des milliers de petites et moyennes entreprises (PME) et 
d’organismes dans l’ensemble de la région de l’Atlantique. Le Fonds d’innovation de l’Atlantique est l’un des 
programmes de l’APECA les plus efficaces en termes de contribution à des projets portant sur la mitigation des 
changements climatiques et sur le secteur de l’environnement. Tel que mentionné précédemment, lors de la 
deuxième ronde du Fonds d’innovation de l’Atlantique (FIA), l’Agence a autorisé des contributions s’élevant à 
9,7 millions de dollars pour des projets dans ce secteur totalisant 26,1 millions de dollars. Au total, l’APECA a 
approuvé le versement de contributions de 39,6 millions de dollars, directes ou indirectes, par le FIA dans des 
projets liés au secteur de l’environnement ou comportant un élément environnemental totalisant 82,4 millions 
de dollars.

En même temps, l’APECA a offert de l’information, des conseils et des services de counselling aux entrepreneurs 
actuels et potentiels. Les entreprises que l’APECA soutient peuvent exploiter ou aider à conserver les ressources 
naturelles, produire de la pollution ou la réduire, modifier les paysages, ou changer la distribution ou la taille 

Partie V
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des populations végétales ou animales, tout en offrant à des groupes particuliers de personnes de l’emploi et 
des rendements sur les investissements. Grâce à son réseau étendu de partenaires des secteurs public et privé, 
l’APECA est bien équipée pour favoriser les changements de comportement et pour sensibiliser les PME des 
régions urbaines et rurales aux buts et objectifs de l’Agence en matière de développement durable. De par sa 
loi constituante, l’APECA a un rôle de défense des intérêts de la région et elle travaille étroitement avec d’autres 
ministères fédéraux et provinciaux et des organismes centraux pour veiller à ce que les politiques et les 
programmes à caractère économique tiennent compte des besoins et des priorités de la population du Canada 
atlantique. Ainsi, il y a le potentiel d’étendre l’influence de l’APECA au développement durable de la région 
de l’Atlantique par la communication d’information et/ou par des initiatives de financement ciblées. De plus, 
l’APECA est présente à plusieurs des principaux forums où son influence peut aider au choix de mesures visant 
à soutenir ses engagements en matière de développement durable. 

Activités internes 
Comparativement aux activités externes de l’APECA qui peuvent influencer le développement durable chez 
les PME de la région atlantique, les activités internes de l’APECA ont très peu d’effet sur l’environnement. Par 
exemple, comme il est indiqué dans la Partie III, l’APECA possède un parc de seulement 19 véhicules, dont 
trois fonctionnent avec du combustible de remplacement, et un effectif de 635 postes équivalents temps plein. 
L’impact principal des activités de l’APECA sur l’environnement se résume à la quantité de papier qu’elle utilise. 
Cependant, l’Agence peut inciter les demandeurs d’aide financière, ses clients, ainsi que les entreprises de 
la région à adopter des pratiques favorisant le développement durable en montrant l’exemple et en adoptant 
elle-même des pratiques respectueuses de l’environnement. À cette fin, l’APECA veillera à rendre ses bureaux 
encore plus éco-efficients, notamment en réduisant sa quantité de déchets et en favorisant le recyclage et les 
initiatives visant à économiser l’énergie. Ainsi, l’APECA a instauré une politique qui permettra de réduire la 
quantité d’énergie que consomment les ordinateurs utilisés par ses employés. Tous les ordinateurs seront 
programmés de façon à pouvoir bénéficier des fonctions d’économie d’énergie. Cette mesure devrait permettre 
de réduire de façon significative la consommation énergétique des ordinateurs en mode de veille. L’APECA 
profite également de toutes les occasions qu’elle a de travailler en étroite collaboration avec TPSGC afin de 
promouvoir l’utilisation de ressources et de matériaux recyclés dans les travaux de rénovation. Finalement, 
l’APECA va continuer à renseigner les membres de son personnel sur les efforts qu’elle déploie pour respecter 
les engagements en matière de développement durable contenus dans la présente stratégie et sur leur 
participation à cet égard. 
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Partie VI
Objectifs, cibles, actions et mesures de rendement

Les priorités, objectifs, cibles, actions et mesures de rendement inscrit dans la SDD III définissent l’orientation 
générale de ce que l’APECA souhaite réaliser grâce à sa stratégie triennale. Il ne fait nul doute que l’Agence doit 
étudier les enjeux sociaux, économiques et environnementaux en tenant compte de ses priorités stratégiques si elle 
souhaite apporter une contribution valable au développement durable dans la région de l’Atlantique. Dans la section 
qui suit sont présentés les priorités, ainsi que les objectifs, les cibles, les actions et les mesures de rendement qui s’y 
rattachent et qui permettront à l’APECA d’apporter cette contribution au cours des prochaines années. 

SDD III – 2004-2006 de l’APECA
Résumé des objectifs, des cibles, des actions et des mesures de rendement 

Priorité 1. Soutien aux entreprises

Objectifs Cibles Actions Mesures de rendement

1.1 Travailler de concert avec 
le milieu universitaire et le 
secteur privé pour effectuer 
de la recherche et du 
développement (R.-D.) dans 
le secteur des industries 
de l’environnement, des 
nouvelles technologies, de 
l’innovation, etc., qui offrent 
de bonnes possibilités de 
commercialisation. Priorités 
stratégiques : Innovation. 

1.1.1 L’APECA appuiera au 
moins dix projets de R.-D., 
d’innovation et de nouvelles 
technologies dans le 
domaine des industries
de l’environnement; ces 
projets seront mis en 
œuvre au cours des trois 
prochaines années.

• Faire la promotion des projets 
auprès des universités, des 
collèges, des instituts, des 
associations et du secteur privé.

• Travailler de concert avec le 
milieu universitaire et le secteur 
privé afin de cibler des secteurs 
stratégiques de croissance
tels que l’océanologie, la 
biotechnologie, l’aquaculture, etc.

• Au cours des trois prochaines 
années, l’APECA appuiera des 
initiatives de R.-D. dans le 
domaine de l’environnement 
(ex. développer des composés 
marins bioactifs et des 
processus d’extraction à partir 
des produits dérivés de la pêche 
et de l’aquaculture). 

• Nombre de projets financés. 

1.2 Appuyer les activités des 
associations d’industries de 
l’environnement. Priorités 
stratégiques : Accès aux 
capitaux et à l’information; 
politiques; défense des intérêts 
et coordination.

1.2.1 Financer au moins
20 projets ou initiatives qui 
soutiennent les industries 
de l’environnement par la 
voie de leurs associations.

• Travailler avec les 
associations des industries de 
l’environnement dans le but 
d’élaborer des initiatives qui 
soient compatibles avec les 
priorités stratégiques de l’APECA. 

• Nombre de projets financés. 
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Priorité 1. Soutien aux entreprises

Objectifs Cibles Actions Mesures de rendement 

1.3 Contribuer au plan global 
du Canada concernant le 
changement climatique qui 
vise la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre au pays.

Priorités stratégiques : 
Accès aux capitaux et à 
l’information; politiques; 
défense des intérêts
et coordination.

1.3.1 Au cours des trois 
prochaines années, 
travailler en collaboration 
avec d’autres ministères 
fédéraux afin de cibler 
les initiatives sur le 
changement climatique qui 
contribuent également au 
développement économique 
de la région; les parties se 
rencontreront au moins 
trois fois par année.

• Travailler avec les membres 
du portefeuille de l’industrie 
et d’autres ministères du 
gouvernement pour leur faire 
connaître les capacités et 
l’expertise des intervenants de la 
région de l’Atlantique en matière 
de changement climatique.

• Élaborer un plan visant à cibler 
les projets de développement 
qui ont un aspect lié au 
changement climatique. 

• Nombre de réunions tenues.
• Plan élaboré. 

1.4 Appuyer les entreprises et les 
associations commerciales de 
la région de l’Atlantique afin 
de renforcer les pratiques 
exemplaires en matière 
d’environnement. Priorités 
stratégiques : Commerce, 
tourisme et investissement.

1.4.1 Financer trois projets 
touristiques qui favorisent 
un environnement sain. 

• Travailler de concert avec les 
associations de l’industrie 
touristique afin d’établir des 
secteurs de collaboration.

• Travailler auprès de la clientèle 
touristique pour faire la 
promotion de l’écotourisme ou 
de produits environnementaux 
ou liés au DD.

• Nombre de projets financés.

1.5 Effectuer des investissements 
stratégiques dans les 
collectivités où le tourisme 
est durable en offrant 
de la formation et du 
perfectionnement sur le 
tourisme durable. Priorités 
stratégiques : Commerce, 
tourisme et investissement.

1.5.1 Au moins neuf collectivités 
doivent participer à l’atelier 
de formation intitulé
« Comment devient-on une 
collectivité où le tourisme 
est durable », qui aura lieu 
à Bouctouche.

• Offrir de la formation en 
matière de DD aux collectivités 
par la présentation des concepts 
du DD, la détermination du 
potentiel local, l’élaboration 
d’une vision et des objectifs 
liés à la planification du 
développement d’une collectivité 
où le tourisme est durable et
la réalisation de la transition 
entre la planification et la mise 
en oeuvre. 

• Nombre de collectivités 
ayant participé à l’atelier de 
formation.

1.5.2 Un suivi de consultation 
sera mené auprès de quinze 
collectivités ayant déjà 
participé ou participant 
présentement à l’atelier.

• Établir des exigences en matière 
de suivi.

• Embaucher un consultant qui 
effectuera le travail de suivi. 

• Nombre de collectivités 
auprès desquelles un suivi de 
consultation aura été fait.

Partie VI
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Priorité 1. Soutien aux entreprises

Objectifs Cibles Actions Mesures de rendement 

1.5.3 Inscription à un site Web 
à accès restreint de quinze 
collectivités ayant déjà 
participé ou participant 
présentement à l’atelier, 
sur lequel se tiendront 
chaque mois des groupes 
de discussion.

• Concevoir un site Web.
• Établir les critères de 

participation et choisir les sujets 
de discussion.

• Site Web conçu.
• Nombre de collectivités qui 

s’inscrivent et participent aux 
groupes de discussion. 

1.5.4 Vingt-sept dirigeants 
communautaires doivent 
suivre une séance de 
formation en ligne sur
les volets avancés du 
tourisme durable.

• Établir des critères de 
participation aux séances
de formation.

• Créer un programme de cours 
en ligne.

• Critères et programme élaborés.
• Taux de participation à la 

formation en ligne.

1.5.5 Dans le cadre du PDE, 
consentir des fonds à 
l’Université de Moncton 
pour qu’elle accueille 
deux étudiants (un 
étudiant à temps plein et 
son coordonnateur) au 
programme de maîtrise en 
Études de l’environnement 
et que ces derniers 
effectuent des recherches 
et rédigent leurs mémoires 
sur le développement du 
tourisme durable.

• Choisir en collaboration avec 
l’université les étudiants et les 
coordonnateurs du programme. 

• Cours de maîtrise terminés.
• Études de cas affichées sur le 

site Web de l’APECA.

1.5.6 Des gestionnaires de 
comptes établissent des liens 
avec neuf collectivités dans 
le but d’évaluer le niveau 
d’intégration des objectifs 
en matière de tourisme 
dans la planification du 
développement économique. 

• Encourager les collectivités
à participer à l’atelier
de Bouctouche.

• Nombre de témoignages sur 
l’intégration des objectifs en 
matière de tourisme dans la 
planification du développement 
économique. 

Partie VI
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Partie VI

 1 Les terrains de camping ne font pas partie des établissements d’hébergement. 

Priorité 1. Soutien aux entreprises

Objectifs Cibles Actions Mesures de rendement 

1.6 Faire la promotion du 
Canada atlantique en 
tant que chef de file des 
destinations de tourisme 
durable en améliorant la 
qualité des services et des 
installations touristiques et 
en les diversifiant. Priorités 
stratégiques : Commerce, 
tourisme et investissement.

1.6.1 Quarante installations 
d’aventures en plein air de 
la région de l’Atlantique 
exposées au leadership 
en matière de plein air, à 
la formation en tourisme 
d’aventure et au programme 
de développement des 
entreprises du Gros Morne 
Institute of Sustainable 
Tourism (GMIDT).

• Travailler avec la Commission 
canadienne du tourisme,
Parcs Canada et les
exploitants d’entreprise
touristique participants:
- Développer le contenu des 

programmes de leadership 
en matière de plein air, 
de formation en tourisme 
d’aventure et de développement 
des entreprises;

- Établir des critères de 
participation pour les 
exploitants d’entreprise 
touristique. 

• Nombre d’installations 
d’aventures en plein air 
exposées au programme.

1.6.2 Quarante établissements 
d’hébergement1, quarante 
entreprises de restauration 
et vingt attractions 
touristiques de marque de 
la région de l’Atlantique 
exposées au programme 
(techniques et pratiques) 
du GMIST en matière de 
tourisme durable.

• Développer le contenu du 
programme de techniques et
de pratiques ayant trait au 
tourisme durable.

• Établir des critères de 
participation pour les exploitants 
d’entreprise touristique.

• Nombre d’établissements 
d’hébergement, d’entreprises 
de restauration et d’attractions 
touristiques de marque ayant été 
exposés au programme. 

1.6.3 Vingt-cinq opérations de 
l’Atlantique (musées, parcs, 
attractions touristiques) 
exposées au programme 
basé sur l’expérience 
naturelle et culturelle. 

• Développer le contenu du 
programme naturel et culturel.

• Établir des critères de 
participation pour les exploitants 
d’entreprise touristique. 

• Nombre d’opérations ayant été 
exposés au programme.

1.7 Travailler avec les industries 
du secteur de l’environnement 
dans le but d’accroître 
l’exportation de leurs 
produits et services. Priorités 
stratégiques : Commerce, 
tourisme et investissement.

1.7.1 Financer quatre projets 
dans le but d’accroître 
les exportations 
de technologies 
environnementales
et énergétiques. 

• Travailler avec les industries
du secteur de l’environnement 
dans le but de cibler des
projets qui permettront 
d’augmenter les exportations de 
technologies environnementales 
et énergétiques. 

• Nombre de projets financés.
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Priorité 2. Soutien aux collectivités

 Objectifs  Cibles  Actions  Mesures de rendement

2.1 Travailler de concert avec 
les groupes provinciaux, 
régionaux et locaux 
dans le but de faciliter le 
développement économique
à l’échelon de la collectivité 
tout en tenant compte
de l’environnement.
Priorités stratégiques : 
Développement économique 
des collectivités.

2.1.1 Coordonner deux 
séances d’information 
pour les Corporations 
de développement 
commmunautaires (CBDC) 
du Canada atlantique. 

• Établir un marché vertical en 
ligne dans le but d’assurer
la diffusion et le partage
de l’information.

• Travailler avec Environnement 
Canada et les CBDC à la 
coordination d’une séance de 
formation de l’ACEE.

• Coordonner la prestation 
d’au moins deux séances 
d’information, pendant une 
période de trois ans. 

• Marché vertical établi.
• Nombre de séances tenues

et nombre de CBDC
qui y participent. 

2.1.2 L’APECA fournira des outils 
et aidera les CBDC à offrir 
de l’information sur le DD 
aux petites entreprises
(ex. guides, information
sur les initiatives en matière 
de DD, sources
de financement).

• Participer aux colloques et 
aux ateliers semestriels des 
CBDC dans le but de discuter 
des besoins en matière 
d’information et des
outils disponibles.

• Envoyer des courriels à intervalles 
réguliers pour mettre à jour 
l’information sur le DD, etc.

• Participation aux colloques et aux 
ateliers semestriels des CBDC.

• Nombre de courriels envoyés.

2.1.3 Faire connaître les 
concepts et les avantages 
du DD à au moins 80 % 
des Organismes régionaux 
de développement 
économique (ORDE).

• Préparer et distribuer du 
matériel aux ORDE pour leur 
faire connaître les concepts et 
les avantages du DD. 

• Nombre d’ORDE ayant pris 
connaissance des concepts et des 
avantages du DD. 

2.1.4 Financer annuellement
25 projets faisant 
la promotion de 
l’écoefficacité2, pendant 
une période de trois ans. 

• Travailler avec les groupes 
communautaires afin de choisir 
les projets aptes à être financés. 

• Nombre de projets financés. 

Partie VI

2 Le World Business Council for Sustainable Development (WBCSD) définit l’écoefficacité comme une stratégie de gestion qui 
consiste à faire plus avec moins. En d’autres termes, il s’agit de créer des biens et services en optimisant l’utilisation des
ressources et en réduisant les déchets et la pollution – c’est-à-dire minimiser les coûts et maximiser la valeur.
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Partie VI

Priorité 2. Soutien aux collectivités

 Objectifs  Cibles  Actions  Mesures de rendement

2.2 Contribuer à améliorer les 
services d’eau et d’égout grâce 
au Programme Infrastructures 
Canada. Priorités stratégiques :
Accès aux capitaux et à 
l’information; développement 
économique des collectivités.

2.2.1 Financer 175 projets 
d’infrastructure de services 
d’eau et d’égout. 

• Travailler en partenariat avec 
les gouvernements provinciaux, 
municipaux et d’autres 
organismes responsables 
de la mise en œuvre dans 
le but d’appuyer des projets 
portant sur les systèmes 
d’approvisionnement en eau, 
la distribution d’eau et les 
systèmes d’égout.

• Élaborer et mettre en oeuvre des 
projets avec les gouvernements 
provinciaux et municipaux pour 
appuyer le réacheminement
et l’élimination des déchets 
solides afin de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre 
et la pollution. 

• Au moins 50 % des fonds 
versés par le Programme 
infrastructures Canada sont 
utilisés pour financer des 
projets « verts ».

• Les systèmes d’au moins
175 collectivités sont améliorés 
grâce au Programme 
infrastructures Canada. 

Priorité 3. Sensibilisation et renforcement des capacités

 Objectifs  Cibles  Actions  Mesures de rendement

3.1 Collaborer avec des 
organismes des secteurs 
public et privé pour établir 
des buts et des objectifs en 
matière de DD qui cadrent 
avec le mandat de l’APECA. 
Priorités stratégiques : 
Toutes.

3.1.1 Continuer à travailler de 
concert avec les partenaires 
à au moins cinq nouvelles 
initiatives (ex. des services 
de développement 
de technologies 
environnementales au 
Canada atlantique). 

• Travailler avec les partenaires 
à la réalisation d’objectifs 
communs en matière de DD.

• Nombre d’initiatives mises
de l’avant.

3.2 Accroître le niveau de 
sensibilisation aux principes 
et aux pratiques du DD par 
des séances de formation 
en entrepreneurship et 
de perfectionnement de 
compétences s’adressant aux 
jeunes de l’Atlantique. 
Priorités stratégiques :
Entrepreneurship et 
perfectionnement
des compétences.

3.2.1 Élaborer et mettre en 
oeuvre au moins quatre 
projets s’adressant aux 
jeunes, qui établissent 
des liens entre le 
développement durable
et l’entrepreneurship. 

• Faire la promotion du DD 
auprès de la jeunesse et des 
jeunes entrepreneurs grâce à 
différents médias et produits 
promotionnels (ex. Manuel sur 
le développement durable et des 
capsules télévisées sur des jeunes 
entrepreneurs par exemple 
dans le segment « Me Inc. » de 
l’émission « Street Cents »).

• Appuyer l’entrepreneurship et 
l’éducation chez les jeunes en 
leur proposant des programmes 
conçus pour eux. 

• Nombre de projets financés.
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Partie VI

Priorité 3. Sensibilisation et renforcement des capacités

 Objectifs  Cibles  Actions  Mesures de rendement

3.3 Faire connaître aux 
entreprises et aux 
collectivités les programmes 
nationaux de protection de 
l’environnement qui leur sont 
offerts.
Priorités stratégiques :
Accès aux capitaux et
à l’information.

3.3.1 Faire en sorte qu’au cours 
des trois prochaines 
années, les représentants 
des entreprises et des 
collectivités assistent à 
une des trois séances 
d’information sur les 
programmes nationaux 
d’aide et de financement 
existants en matière 
de protection de 
l’environnement et sur la 
manière d’y accéder. 

• Inviter les ministères du 
gouvernement fédéral à 
présenter les programmes 
nationaux de protection de 
l’environnement à ces groupes.

• Nombre de séances offertes.
• Nombre de participants. 

3.4 Accroître les connaissances 
sur les impacts des 
changements climatiques 
et développer des façons 
efficaces et valables d’intégrer 
les considérations liées aux 
changements climatiques à la 
prise de décisions. Priorités 
stratégiques : Accès aux 
capitaux et à l’information; 
Politiques; défense des 
intérêts et coordination. 

3.4.1 Financer trois des 
projets de ClimAdapt, 
un réseau dirigé par le 
secteur privé qui offre de 
l’expertise novatrice en 
matière d’adaptation aux 
changements climatiques 
au Canada et à l’étranger. 

• Travailler à l’élaboration de trois 
projets avec les associations 
d’industries de l’environnement, 
ClimAdapt et les ministères des 
gouvernements provinciaux.

• Nombre de projets financés.

3.4.2 Référer à ClimAdapt deux 
clients de l’APECA pour 
qu’il les aide à intégrer les 
considérations liées aux 
changements climatiques 
au processus décisionnel 
qui précède l’adoption
d’un projet. 

• Travailler en partenariat avec 
les gouvernements provinciaux, 
les administrations municipales 
et d’autres organismes 
responsables de la mise en 
oeuvre pour sélectionner des 
projets qui pourraient être 
supervisés par ClimAdapt. 

• Nombre de dossiers acheminés. 

3.4.3 Financer cinq projets de
R.-D. axés sur le 
changement climatique.

• Travailler avec des promoteurs 
de projets de R.-D. afin de signer 
des ententes de contribution. 

• Nombre de projets financés
et contrôlés.

25



Stratégie de développement durable III de l’Agence de promotion économique du Canada atlantique Stratégie de développement durable III de l’Agence de promotion économique du Canada atlantique

Partie VI

26

Priorité 3. Sensibilisation et renforcement des capacités

 Objectifs  Cibles  Actions  Mesures de rendement

3.4.4 Sensibiliser les PME 
aux initiatives liées au 
changement climatique 
portant entre autres 
sur l’échange de droits 
d’émission, la prévention 
de la pollution et l’énergie 
de remplacement, en 
offrant au moins quatre 
séances d’information. 

• Travailler avec les associations 
d’industries, les entreprises et 
les collectivités pour leur faire 
connaître les programmes 
nationaux sur les changements 
climatiques auxquelles elles
ont accès.

• Nombre de séances offertes. 

3.4.5 Financer au moins un projet 
de recherche sur la politique 
portant sur les répercussions 
et les occasions que 
représentent les changements 
climatiques pour le secteur 
stratégique.

• Financer un projet et 
communiquer les résultats 
aux intervenants clés dans le 
but d’influencer la prise de 
décisions. 

• Projet financé.
• Résultats communiqués.

3.5 Travailler avec des partenaires 
et des intervenants pour offrir 
des séances d’information, 
des ateliers et des activités sur 
les avantages de l’écoefficacité 
dans les collectivités et les 
entreprises de la région
de l’Atlantique. 
Priorités stratégiques :
Accès aux capitaux et
à l’information.

3.5.1 Faire connaître les 
avantages de l’écoefficacité 
aux PME de l’Atlantique.

• Financer le projet pilote du 
programme d’aide aux entreprises 
en matière d’écoefficacité de la 
Nouvelle-Écosse, qui oeuvrera 
auprès des PME pour déterminer 
les options et les occasions liées à 
la prévention de la pollution et à 
l’efficacité environnementale.

• Siéger au comité directeur du 
Programme dans le but de donner 
des conseils sur les pratiques de 
gestion exemplaires et d’évaluer le 
rendement. 

• Orienter au moins dix clients 
de l’APECA vers le Programme 
d’examen de l’écoefficacité.

• Offrir des ateliers dans le cadre de 
la Semaine des petites entreprises 
pour démontrer comment 
l’écoefficacité peut améliorer la 
viabilité d’une entreprise. 

• Nombre de PME ayant participé 
aux ateliers. 

3.6 Améliorer les compétences 
en gestion et en innovation 
ayant trait aux industries 
de l’environnement, à 
l’écoefficacité, ou aux deux. 
Priorités stratégiques :
Entrepreneurship et 
perfectionnement
des compétences.

3.6.1 Offrir aux PME de 
l’information qui mette 
en évidence les pratiques 
environnementales
de pointe.

• Concevoir un guide sur le 
développement durable 
destiné aux PME; présenter 
des entrepreneurs exemplaires 
qui utilisent des pratiques 
environnementales de pointe; 
décrire le point de vue de 
l’APECA sur le commerce
et le DD.

• Guide conçu.
• Nombre de guides distribués. 
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Priorité 4. Instituer un exemple

 Objectifs  Cibles  Actions  Mesures de rendement

4.1 Utiliser les ressources
plus efficacement.

4.1.1 Maintenir la consommation 
de papier au niveau de 2002. 

• Continuer à imprimer et à 
photocopier au recto et au 
verso, dans tous les bureaux
de l’APECA.

• Tous les photocopieurs et 
les imprimantes ont des 
fonctions par défaut 
d’impression recto-verso.

4.1.2 Utiliser du papier contenant 
100 % de matières recyclées.

• Établir pour l’Agence une norme 
pour que le papier acheté 
contienne au moins 50 % de 
matières recyclées et 30 % de 
fibres post-consommation.

• Présenter des rapports annuels 
au comité exécutif.

• Norme établie.
• Statistiques sur les achats de 

papier fournies par la région et 
le bureau central.

4.1.3 Réduire la quantité 
d’énergie consommée par 
les ordinateurs de l’Agence.

• Créer une politique favorisant la 
réduction de la consommation 
énergétique des ordinateurs 
utilisés par le personnel.

• Le personnel technique mettra 
au point un processus grâce 
auquel le mode « Écran de 
veille » sera intégré par défaut 
dans tous les ordinateurs. 

• Politique créée.
• Mode par défaut installé. 

4.1.4 Augmenter d’au moins 
un le nombre de 
véhicules de l’Agence 
utilisant un carburant 
de remplacement, pour 
remplacer un véhicule
à essence. 

• Acheter au moins un véhicule 
utilisant un carburant
de remplacement.

• Nombre de véhicules achetés.

4.2 Renforcer davantage 
l’intégration des 
considérations en matière de 
développement durable dans 
le processus décisionnel de 
l’Agence grâce à la formation 
du personnel et à des 
initiatives de sensibilisation.

4.2.1 Offrir des séances 
de formation et de 
sensibilisation à tous les 
employés de l’APECA et 
améliorer le format et le 
contenu de l’information 
affichée sur le site intranet 
de l’APECA ayant trait à
la SDD. 

• Mettre à jour le site intranet de 
l’APECA ayant trait à la SDD.

• Offrir aux employés des séances 
d’information sur le DD et le 
climat et actualiser ces séances.

• Élaborer et lancer une 
campagne de sensibilisation
au DD auprès du personnel
de l’APECA. 

• Site Web mis à jour.
• Séances de formation offertes.
• Campagne lancée. 

Partie VI
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Annexe A
Profils des bureaux régionaux de l’APECA

Le vice-président de chaque bureau régional veille à l’exécution des programmes de l’Agence dans sa région, 
en s’alignant sur la mission et le mandat de l’Agence. L’APECA engage des partenariats. Le vice-président 
préside le conseil régional des hauts fonctionnaires fédéraux dans chacune des quatre provinces. Ces conseils 
permettent aux dirigeants des ministères, sociétés d’État et organismes fédéraux d’échanger de l’information.

Bureau de l’APECA en Nouvelle-Écosse
La province doit faire face à divers enjeux environnementaux, notamment le traitement des eaux usées dans les 
localités côtières, la réduction des stocks de poisson, les pluies acides, la déforestation et la qualité de l’eau. 
De nouvelles possibilités voient le jour dans le secteur des industries de l’environnement et dans celui de la 
promotion du développement durable auprès des entreprises et des collectivités. 

Le bureau de l’APECA en Nouvelle-Écosse compte un effectif de 133 équivalents temps plein et participe 
activement à diverses mesures liées au développement durable dans la province. Un certain nombre de projets 
ont été appuyés dans le cadre du Programme de développement des entreprises, notamment : 

• Nova Scotia Environmental Industries Association (NSEIA) – Cette association a reçu un financement sur 
deux ans pour son fonctionnement et ses activités supplémentaires.

• Nova Scotia Environmental Industries Association (NSEIA), ClimAdapt – Cet organisme a reçu un 
financement sur deux ans pour sa mise sur pied, son fonctionnement et ses activités supplémentaires. 
ClimAdapt a vu le jour en 2001, dans le cadre de la Nova Scotia Climate Change Adaptation Initiative, un 
réseau d’entreprises au sein de la NSEIA qui travaillent de concert avec le ministère de l’Environnement et 
du Travail de la Nouvelle-Écosse, la municipalité régionale d’Halifax et le Réseau canadien de recherche 
sur les impacts climatiques. Cette alliance avait comme objectif d’accroître les connaissances sur les 
incidences des changements climatiques et de proposer des moyens d’adaptation efficaces et appropriés. 
L’objectif commercial de ClimAdapt est de tirer profit de la nouvelle demande en services d’évaluation 
et de planification des changements climatiques, aussi connue comme « l’adaptation aux changements 
climatiques », qui existe présentement sur le marché mondial.

• Il a été convenu que le financement obtenu par la NSEIA permettra d’établir une base de données pour l’industrie.

• Envirofax – Ce projet visait la mise à niveau technique du mode de communication principal des industries 
de l’environnement et l’expansion de sa diffusion. Envirofax est publié chaque semaine en format bilingue 
et on peut le lire également dans le site Web de la NSEIA.

• Centre d’éco-efficience – Ce centre a reçu un financement sur deux ans pour son fonctionnement et ses 
activités supplémentaires. Le principal objectif de ce centre est d’aider les sociétés du parc industriel Burnside 
à accroître leur efficience sur les plans de l’environnement et de l’économie, notamment dans les domaines de 
la gestion des déchets et de l’utilisation de l’eau. Le centre offre un service indépendant et crédible aux PME et 
compte produire un guide qui sera distribué dans les parcs industriels du monde entier. Le fonctionnement du 
centre est également à l’étude, et ses services sont offerts sur le marché national et à l’étranger. 
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• Centre d’éco-efficience, Programme d’aide aux entreprises en matière d’écoefficacité (projet pilote)– 
Le centre a participé, à titre de partenaire financier, à la mise en œuvre d’un projet pilote d’un an qui vise 
à faciliter l’adoption par les PME de la Nouvelle-Écosse de pratiques écoefficientes, afin de réduire leurs 
indicences sur l’environnement et d’accroître leur rentabilité. 

• Le bureau de l’APECA en Nouvelle-Écosse collabore avec le ministère provincial de l’Environnement et la 
NSEIA afin d’offrir l’occasion aux entreprises de l’industrie de l’environnement de la Nouvelle-Écosse de 
trouver des partenaires européens. Ce travail est réalisé grâce à un site Web pour le jumelage et à l’accueil 
de missions commerciales.

• Projet de communautés durables – Le bureau de l’APECA en Nouvelle-Écosse, sous la gouverne du 
Conseil des hauts fonctionnaires fédéraux, réalise ce projet en association avec les ministères fédéraux et 
provinciaux afin d’explorer les moyens de travailler efficacement ensemble et avec les collectivités pour 
appuyer les efforts locaux visant à promouvoir le développement durable. Ce projet est un plan novateur 
permettant aux gouvernements de s’attaquer d’une façon nouvelle, ensemble et avec les collectivités, aux 
enjeux environnementaux. Deux projets pilotes sont prévus pour l’instant dans la province.

Les buts du projet de communautés durables sont de coordonner et d’améliorer la prestation de services 
et l’exécution des programmes axés sur le citoyen dans tous les gouvernements, d’établir de nouveaux 
partenariats et de collaborer avec les citoyens locaux qui tentent d’assurer la vigueur et la durabilité de leurs 
communautés. Selon la vision et les priorités communes définies par les partenaires, le projet devrait permettre 
de réaliser des progrès mesurables en matière de qualité de vie, que ce soit un milieu plus propre, un niveau 
d’alphabétisation accru, une amélioration de la santé, une meilleure infrastructure, des rues plus sûres ou de 
nouvelles possibilités de bien gagner sa vie. 

Bureau de l’APECA à Terre-Neuve-et-Labrador
Le bureau de l’APECA à Terre-Neuve-et-Labrador compte 121 employés à plein temps. Le bureau régional de 
St. John’s accueille 102 personnes et partage des locaux avec 13 autres services fédéraux. Quant aux bureaux 
auxiliaires de Grand Bank, Clarenville, Gander, Grand Falls-Windsor, Corner Brook, Plum Point et Happy Valley-
Goose Bay, ils occupent des locaux loués. 

Grâce à ses programmes provinciaux, l’APECA appuie le développement durable dans divers secteurs : 

• Amélioration des infrastructures – Implantation des technologies dans les collectivités rurales. L’APECA 
travaillera de concert avec ses partenaires à la planification et à la mise en oeuvre des améliorations qui 
seront apportées aux services de transmission à bande large dans les régions rurales de la province. 
Les écoles des collectivités rurales de Terre-Neuve-et-Labrador pourront ainsi avoir accès à des services 
Internet à bande large abordables.

• Recherche et développement – Grâce au Fonds d’innovation de l’Atlantique, l’APECA se joindra au 
milieu universitaire et au secteur privé afin de promouvoir l’innovation et de commercialiser les produits 
de la recherche. Cette mesure vise particulièrement les secteurs stratégiques de croissance, tels que 
l’océanologie, la biotechnologie, les pêches et l’aquaculture. 

• Renforcement des pouvoirs des collectivités – Des mesures de soutien seront offertes aux collectivités 
concernées afin de les aider à s’adapter, à court terme, aux répercussions socioéconomiques de la 
fermeture de la pêche à la morue. Les collectivités devront cerner et développer des solutions de rechange 
dans le but de permettre un ajustement stratégique à long terme. Des partenariats avec des groupes 
provinciaux, régionaux et locaux faciliteront le développement économique à l’échelle des collectivités.
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• Soutien aux entreprises – L’APECA oeuvrera avec ses partenaires pour augmenter la croissance et la 
compétitivité des entreprises appartenant à des femmes à Terre-Neuve-et-Labrador. L’Agence offrira de 
l’aide en ce qui a trait au soutien et à l’expansion commerciale, ainsi que des services d’orientation, de 
counselling et de planification. L’Agence offrira également aux étudiants de niveau postsecondaire l’aide 
dont ils auront besoin pour développer des entreprises viables.

Bureau de l’APECA à l’Île-du-Prince-Édouard
Le bureau du tourisme et de l’APECA de l’Île-du-Prince-Édouard est situé à Charlottetown. En tout, le bureau 
compte un effectif de 65 équivalents temps plein. Un certain nombre d’enjeux importants touchent la région 
dans les domaines du développement du secteur bio-entreprise, de la culture, du mieux-être et des loisirs et
du tourisme, notamment : 

• Développement du secteur bio-entreprise – L’APECA apportera son soutien à la création d’un Institut de 
la santé et des sciences de la nutrition du CNRC. Cet institut, qui sera situé sur le campus de l’Université 
de l’Île-du-Prince-Édouard, sera le centre nerveux d’un groupe bientôt reconnu à l’échelle internationale 
qui s’intéresse à la découverte, au développement et à la commercialisation de composés bioactifs de 
grande valeur pour la santé et la nutrition humaines et animales, qui proviennent de diverses bioressources 
renouvelables et qui respectent les concepts du développement durable. D’autres initiatives verront le jour 
ou seront soutenues afin de favoriser encore davantage le développement de ce secteur. 

 • Culture – L’APECA apportera son soutien financier à la mise en oeuvre d’une stratégie de marketing 
provinciale pour célébrer le 400e anniversaire de l’arrivée des Français en Amérique du Nord. Dans le 
cadre de cet événement d’envergure historique, des activités seront organisées en 2004 dans au moins 
sept collectivités de l’Île-du-Prince-Édouard. Ce projet revêt une importance toute particulière car il invite 
les Francophones, tout comme les non-Francophones, à participer à des activités qui devraient avoir des 
répercussions durables sur les collectivités acadiennes et francophones de l’Î.-P.-É. 

 • Mieux-être/Loisirs – Dans le cadre du Programme infrastructures Canada, l’APECA est le principal 
organisme du gouvernement fédéral, avec de nombreux partenaires, à participer à la planification et à 
la mise en œuvre du Centre aquatique et de loisirs de Charlottetown. Le complexe, qui est évalué à près 
de 20 millions de dollars, comprendra des installations récréatives destinées au grand public, dont des 
piscines et des patinoires, ainsi qu’un centre de vie active pour les personnes âgées.

 • Tourisme – L’APECA a de plus apporté son soutien financier à la réalisation d’une étude sur le 
développement d’un site historique dans la partie est de l’Île afin de commémorer le premier poste de 
commerce établi en 1740 par l’aventurier et marchand français, Jean Pierre Roma. Un autre projet éventuel 
pourrait porter sur la protection contre l’érosion des berges, l’établissement d’un répertoire de zones 
fragiles abritant des marais et des plantes rares, la conception d’un sentier d’interprétation de la nature et 
du patrimoine, ainsi que la construction d’installations sanitaires et d’un abri-cuisine.

L’APECA a également entrepris divers projets écologiques comme : 

• la promotion de considérations écologiques auprès des membres du personnel et la sensibilisation de ces derniers;
• la promotion de l’impression et de la photocopie recto-verso;
• l’entretien trimestriel de tous les véhicules de la flotte;
• le tri du papier, du plastique, des canettes et du verre, ainsi que des déchets dans des contenants individuels; 
• la mise en oeuvre d’une politique d’approvisionnement écologique qui exige, lorsque la situation le permet, 

que les biens achetés contiennent des matières recyclées.
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Bureau de l’APECA au Nouveau-Brunswick
Le bureau régional du Nouveau-Brunswick est situé à Fredericton et compte un effectif de 139 personnes; 
il jouit de l’appui de cinq bureaux de district répartis dans la province. La région continue de s’intéresser, à 
l’interne comme à l’externe, à différentes initiatives qui visent à augmenter le niveau de sensibilisation aux 
questions environnementales, ainsi qu’à intégrer des méthodes pertinentes à nos activités quotidiennes.

D’un point de vue interne, le bureau de l’APECA au Nouveau-Brunswick a été le premier bureau régional de 
l’Agence à acquérir un véhicule hybride fonctionnant à l’électricité et à l’essence. En plus de lui permettre de 
réaliser des économies d’énergie, ce véhicule à permis à l’Agence de démontrer publiquement son engagement 
en matière de développement durable. La région a également mis de l’avant un projet pilote qui vise à 
améliorer la gestion des documents grâce au développement d’un dossier client qui permettra de regrouper 
tous les renseignements courants à un seul endroit. Étant donné que le système actuel, selon lequel des 
copies du même document doivent être versées dans chacun des dossiers de projet d’un demandeur, ne sera 
plus nécessaire, de considérables quantités de papier devraient être économisées. Sur une autre question de 
structure interne, le bureau du Nouveau-Brunswick poursuit l’expansion de son réseau de bureaux de district 
afin d’assurer une présence dans les collectivités locales pour répondre aux besoins des PME. L’ouverture de 
bureaux de district à Bouctouche, Campbellton et Sussex a eu un avantage durable en favorisant la réduction 
des frais de déplacement, autant pour les clients que pour le personnel. 

Le bureau de l’APECA continue de mettre ses programmes au service de nombreuses activités externes liées au 
développement durable dans divers secteurs dans la province, notamment : 

• Association des industries de l’environnement du Nouveau-Brunswick (AIENB) – Pour poursuivre la 
mise en oeuvre des recommandations contenues dans l’étude menée par Industrie Canada qui portait sur 
l’état de l’industrie de l’environnement au Canada atlantique, l’APECA a appuyé financièrement l’AIENB. 
Cette initiative a permis à l’Association de devenir autosuffisante puisqu’elle regroupe maintenant près de 
170 membres, et elle a eu une influence favorable sur la création d’emplois à mesure que l’industrie s’est 
développée dans la province. La croissance de l’organisme favorisera l’utilisation de pratiques écologiques 
du fait que l’Association fera la promotion de ses services et fera de la sensibilisation. Le colloque national 
intitulé « Climate Change and Sustainable Communities: Real Problems, Real solutions » (Changement 
climatique et collectivités durables : Problèmes réels, véritables solutions) qui portait sur le transfert de 
connaissances scientifiques en matière de viabilité aux collectivités du Nouveau-Brunswick est une des 
principales activités à avoir été financées récemment. 

• Vérifications environnementales – Le bureau de l’APECA au Nouveau-Brunswick a réalisé avec succès 
deux évaluations environnementales auprès de clients qui se sont portés volontaires et qui ont été choisis 
parce qu’ils présentent des possibilités élevées de gains financiers et d’avantages environnementaux. Les 
deux entreprises, qui sont maintenant rendues à la phase de la mise en oeuvre, modifient présentement 
leurs activités pour qu’elles soient conformes aux recommandations contenues dans le rapport. Lorsque 
les économies seront quantifiées et rapportées officiellement, cette initiative sera utilisée comme outil 
de marketing pour démontrer les avantages d’adopter des pratiques écologiques et elle servira de plus à 
promouvoir ces pratiques auprès d’autres clients de l’APECA. 

 
• Fabrication sans gaspillage – Une initiative visant à améliorer les compétences techniques au sein des 

PME de la province pour qu’elles soient plus efficaces et plus concurrentielles sur le marché international a 
récemment été mise de l’avant au Nouveau-Brunswick. Ce processus, appelé « fabrication sans gaspillage »,
requiert les services d’un consultant expert qui travaille en partenariat avec la direction et le personnel 
des entreprises dans le but d’accroître la productivité au niveau de la production (quantité/qualité), du 
contrôle de l’inventaire, de la réduction des déchets, de la planification et de la conception des installations, 
etc. En plus d’augmenter la viabilité des entreprises, on s’attend à ce que d’importants avantages durables 
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soient réalisés lorsque les PME réduiront leur quantité de déchets, leur consommation d’énergie et leurs 
émissions de gaz à effet de serre.

• Développement durable – L’APECA continue à utiliser ses programmes dans les différentes régions de la 
province pour appuyer diverses initiatives de développement économique qui favorisent la sensibilisation 
ou qui produisent des avantages directs en matière de développement durable. Ces projets regroupent 
toute une gamme d’activités dont entre autres de l’aide en vue d’améliorer l’infrastructure de base 
des services d’eau et d’égouts, le développement ou la mise à niveau de technologies, des processus 
permettant de réduire ou d’éliminer les émissions de gaz à effet de serre, le financement de colloques sur 
l’environnement, la production de produits ayant trait à l’énergie de remplacement, la création de produits 
à partir de déchets et des initiatives novatrices favorisant la réduction de la consommation d’énergie. 

Le bureau de l’APECA a joué un rôle clé dans le financement de projets non commerciaux dans la province 
comme Aboriginal Heritage Gardens Inc., L’Atelier des Copains Ltée, Le Pays de la Sagouine, les Jardins 
Kingsbrae et l’Office de commercialisation des produits forestiers du Nord, ce qui démontre le soutien continu 
de l’Agence à l’égard du développement durable en milieu rural.

Société d’expansion du Cap-Breton (SECB)
La Société d’expansion du Cap-Breton (SECB) est une société d’État fédérale, dont les compétences s’étendent 
à toute l’île du Cap-Breton et à une partie de la Nouvelle-Écosse continentale, soit la ville de Mulgrave et ses 
environs. La Société doit veiller à promouvoir et à appuyer le financement et le développement de l’industrie 
dans la région, en assurant la création d’emplois en dehors de l’industrie houillère et en consolidant l’assise 
économique locale. 

Outre ses propres programmes, la SECB assure l’exécution des programmes de développement économique 
de l’APECA dans l’île du Cap-Breton. Ces programmes comprennent le Programme de développement des 
entreprises et le programme Travaux d’infrastructure Canada - Nouvelle-Écosse. Le vice-président et le 
personnel de la SECB occupent les locaux du siège social, à Sydney, et la Société compte un bureau auxiliaire à 
Port Hawkesbury. 
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Annexe B
Acronymes

AIENB   Association des industries de l’environnement du Nouveau-Brunswick
APECA   Agence de promotion économique du Canada atlantique
BVG  Bureau du vérificateur général 
CEDD  Commissaire à l’environnement et au développement durable 
CBDC  Corporations de développement communautaires
CSEC   Centre de services aux entreprises du Canada 
DD  Développement durable 
EC  Environnement Canada 
FIA  Fonds d’innovation de l’Atlantique 
GES  Gaz à effet de serre
IC  Industrie Canada
LCEE   Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 
NEIA   Newfoundland and Labrador Environmental Industry Association
NSEIA   Nova Scotia Environmental Industries Association
ORDE  Organismes régionaux de développement économique
PDE  Programme de développement des entreprises 
PICA  Partenariat pour l’investissement au Canada atlantique  
PME  Petites et moyennes entreprises 
RNCan  Ressources naturelles Canada 
SDD  Stratégie de développement durable
SECB   Société d’expansion du Cap-Breton 
TPSGC  Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
SDD  Stratégie de développement durable
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